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L'ASSURANCE-CREDIT ET LES CAUTIONS A LA VEILLE DU MARCHE UNIQUE 

par le Professeur Marcel FONTAINE 

Bo naj uto Pa ris Sang ui netti doit être très heureux ce soir. Au Paradis qui l'a ace ueill i , 
il n'avait jusqu'ici pu goûter la pleine félicité. Depuis plus d'un siècle, il devait conserver 
une certaine amertume, suite à l'injustice faite à ses idées sur Terre. 

1 magi nez cet homme dynamique., qui cCtnçCtit un projet novateur pour remédier au 
phénomène des faillites. Il s'enthousiasme au point d'écrire un brillant mémoire., il prend 
l'initiative de l'envoyer à toutes les chambres de commerce, non pas de sa région, mais d'un 
pa1Js étranger, la France, et puis ... il attend les réponses. En a-t-il reçu ? Peut-être 
aucune ! En tout cas., rien de positif et son grand projet est un réel échec. On peut imaginer 
la grande déception de cet homme tellement convaincu du bien-fondé de se3 idées. Sangui netti ., 
on nous l'a expliqué, ne s'est pas découragé. Il s'est engagé dans d'autres activités qui furent 
couronnées de succès I comme dans le secteur des chemins de fer. Mais il n'a pas dû oublier le 
fiasco de son grand projet. 

11 a d'ailleurs fallu de très nombreuses années pour que l'assurance-crédit connaisse 
le succès. Des expériences ont commencé à se réaliser sur le terrain, puis à se multiplier, 
mais les premières décennies ont été très pénibles. Je ne sais pl us qui a écrit cette phrase 
fa me use : "L · hi stoi re de l'assurance contre l'i nso l va bi 1 ité est. e 11 e - même une histoi re 
d'insolvabilité de compagnies d'assurances". Cela fut vrai pendant très longtemps. Ce n'est 
que lentement et progressivement que l'assurance-crédit a jeté les bases de sa réussite 
actuelle. ' 

De nos jours, la branche est dynamique, et qualitativement très importante, comme 
en témoignent les débats auxquels nous venons de participer. Ce n'est pas le système 
Sangui netti qui l'a emporté., mais quand même, quelle belle réhabilitation pour ce 
précurseur ! Aurait-il jamais imaginé., alors qu'il broyait du noir à Livourne il y a 150 
ans, en attendant en vain les réponses à s1)n projet., qu'à la fin du vingtième siècle, un grand 
colloque international de trois jours lui serait consacré ? A ce titre., ce colloque est déjà une 
très belle histoire, et M. Bastin a fait une bonne action en imaginant de commémorer ainsi le 
1 50ème anniversaire de la p1Jblication de l'ouvrage de Sangui netti. 

* * 

Notre colloque se distingue par la richesse et l'intérêt de ce qui ::i'y est dit. Je vais 
tenter de regrouper les différents thèmes sous trois titres : vitalité et variété de la caution., 
problèmes communs aux branches caution et crédit, per:::.ri(•,~t.ives du marché de 1 993. 



2 

L Vitalité et variété de la caution 

A. Dans mon introduction, je m'étais amusé à évoquer quelques antécédents historiques 
de 1 a caution. Le Professeur Ay nès a mont ré que l'i nstit uti on avait conservé toute sa vit a 1 ité 1 

et qu'elle possédait un véritable caractère universel. Vitalité mais aussi diversité. Le 
rapporteur no us a déc rit la caution dési nté ressée des o ri gi nes I ce service d'ami toujours 
présent 1 la caution intéressée offerte par un associé ou un gérant de société., et la caution 
professionnelle dans ses roulti ples variétés. 

La permanence de l'institution n'exclut pas certaines évolutions du régime applicable. 
Comme l'a dit le Professeur Aynès 1 l'esprit change lorsque le cautionnement entre dans la vie 
des affai res. 

Le Professeur Mungari, ce matin 1 nous a présenté une analyse très fine des natures 
respectives de la caution 1 de la fidéjussion et de l'assurance-crédit en droit italien 1 en 
évoquant les incidences de la réglementation de ce pays et en émettant quelques considérations 
fort intéressantes. J'y reviendrai brièvement à propos de la validité des 1Jaranties abstraites. 

B. Les différentes formes de la caution ont fait l'objet d'exposés pl us spécifiques. 
L 'occ;;)si on a été don née de passer en revue de nombre uses ma ni festati o ns de cette versatilité 
de la caution contemporaine> et d'y relever l'apparition de formes de pl us en plu::. renforcées 
de garanties. 

MM. Livesey et Sugranyes ont évoqué la tendance à exiger des cautions de garantie de 
1 00 % 1 alors que dans le passé I on se contentait d'un faible pourcentage. Pareillement 1 dans 
les opérations de contre-achat 1 les garanties bancaires couvrant le paiement des clauses 
pénales, qui étaient encore récemment de 1 0 à 1 5 % , atteignent à présent 1 00 % 1 voire 
même 150 %. 

1) L'apparition de formes renforcées de caution se manifeste aussi avec les fameuse::1 
garanties bancai re:s i première demande, évoquées principale ment par le Dr. Stumpf1 

mais aussi par t1M. Aynès., Mungari I Molenaer et Livesey. Ces garanties à première demande 
se sont multipliées dans le commerce international. Elles reposent sur un mécanisme 
d'abstraction qui met le bénéficiaire dans la situation la pl us confortable, mais qui soumet 
entièrement le débiteur à la bonne foi de son créancier. Le Dr. Stumpf a cité de nombreux 
exemples d'appels abusifs à de telles garanties. 

Certes I dans di f f é re nfa pays., ces appels abusifs ont provoqué des réactions de 1 a 
j u ris prudence. Certaines li mites à l'a bst ractio n ont été tracées.• te 11 es que la fraude ou la 
violation manifeste des conditions de la garantie.Le Professeur Mungari a aussi rappelé que 
dans certains pays 1 la validité même de ces garanties abstraites a été mise en cause 1 mais cela 
ne paraît pl us être le cas. Le Dr. Stumpf a décrit les efforts de la Chambre de Commerce 
1 nternationale en vue de mettre un frein à ce développement des garanties abstraites et d'y 
substituer des garanties conditionnelles. Des Règles uniformes ont été élaborées, et un Code 
de bonne conduite se prépare. 

A cet égard, on a pu comparer 1 'attitude des banques et celle des compagnies 
d 'assurance. Les p re mi ères sont souvent dis posées à oct ro ye r des garanti es à p re mi ère 
demande Jet à les honorer sans discussion en cas d'appel I afin de préserver leur réputatfon 
et leurs bonnes relations avec la banque dont elles se sont portées contre-garantes.Quant aux 
compagnies d'assurances I elles se sont tenues largement en dehors du do mai ne des garanties 
bancaires I en raison de leur gravité. Mais si les garanties conditionnelles venaient à se 
développer I le secteur des assurances y trouverait peut-être un do mai ne à pénétrer. Le Dr. 
Stumpf et M. Habib- Deloncle ont évoqué cette perspective. Dès à présent I les assurances 
jouent un certain rôle en matière de garanties bancaires I en couvrant l'appel abusif à la 
garantie. Elles interviennent ainsi dans une relation de complémentarité 1 dont nous verrons 
d'autres exemples plus loin. 
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2) A côté de ces garantie::; renforcées, i 1 existe par contre ce rtai ns types de cautions 

déforcées., telles que ces 1 res que le Profes::oeur Aynès a décrites et qui ont 
fait l'objet d'un échange de vues. Je préfère les appeler "lettres de confort", et non "lettres 
d'intention", comme c'est souvent le cas en France. Les lettres d'intention désignent en effet 
un phénomène tout-à fait différent, et 1 'on ai ntérêt à garder une terminologie distincte. Ces 
lettres de confort., octroyées par des maisons mères pour garantir les engagements de leurs 
filiales, se caractérisent par une expression qui cherche manifestement à éviter un 
eng,:1gement formel. La jurisprudence, cependant, n'est pas dupe_, et dans bien des cas, elle 
analyse ces les lettres de confort comme de véritables cautions. 

3) Deux exposés se sont avérés très c:omplémentaires, et fort éclairants quant à 
1 'organisation du marché français de la caution. M. Ménage nous a décrit le rôle des 
établissements financiers dans l'octroi de cautions, et Maître Roland nous a parlé de la 
caution mutuelle. 

Le p re mie r orateur a déc rit le statut et le fonction ne me nt de ces sociétés fi na nci ères 
spécialisées dans la caution, dont l'origine est partiellement. liée à l'arbitrage Renaudi n. 
L'exposé a mis 1 'accent sur certains problèmes de distorsion de concurrence entre les 
banques, les co m pag ni es d 'assurance et 1 es sociétés s péci a 1 isées. J'y reviendrai . La 
spécialisation p rése nt.e des avant.ages> notamment que 1 es p rod ui ts sont bien adaptés et bien 
ma'i'trisés> et que la décision peut être pl us rapide. D'autre part, un autre rapport de 
complémentarité apparaît. Ces établissements spécialisés peuvent. eux- mêmes se couvrir en 
assurance crédit. 

Quant aux sociétés de caution mutuelle qui existent. en de nombreux pays, M.:fître 
Roland nous a expliqué qu'il s'agit là d'une forme de garantie originale : ce sont les débiteurs 
eu~<- mêmes qui se regroupent, en mettant en œuvre les vieilles idées de la mutualité et de la 
coopération. On se cautionne les uns les autres. L'avantage, surtout lorsque la caution 
mutuelle se pratique dans une profession déterminée, est que le risque est bien connu et 
facilement apprécié. Mafa le système a des faiblesses si le secteur manque de dimension : les 
risques sont alors insuffisamment répartis. Il existe cependant des cautions mutuelles 
i nte r profession ne 11 es qui tende nt à pa 11 i e r ces désavantages. Maître Roland a souligné 
l'intérêt particulier que pré;::;ente cette forme de garantie de responsabiliser le groupe 
intéressé. 

4) M. Devidts a décrit une autre formule., celle du Fonds de garantie de la Caisse 
nationale belge de crédit professionnel. Ce Fonds facilite l 'ac:cès au crédit des petites et 
moyennes entreprises, des i ndé pendants et des professions li bé ra 1 es. Son rôle est 
co mp lé me ntai re > car le bénéficiaire doit fournir d'autres garanties, et l'i nte rve ntio n du 
Fonds est subsidiaire à l'appel à ces autres garanties. M. Devidts a également évoqué certaines 
garanties di recte~1., ainsi que des formules apparentées à la réassurance. 

Pl us généralement., je voudrais exp ri mer un bref commentaire concernant la notion 
même de "fonds de garantie". Si le Fonds déc rit par M. Devi dts représente une i nstit uti on 
bien spécifique> l'expression "fonds de garantie" est employée dans des contextes 
extrême me fit divers. Pensez notamment au "fonds de garantie" exigé par 1 a régl e me nt.ati on de 
contrôle des entreprises d'assurance dans le C.E.E. ou aux "fonds de garantie" qui existent. en 
assurance auto mobile dans différents pays. Un fonds de garantie, ce sont des sommes affectées 
pour 1Jarantir quelque chose, mais dans certain:::. cas, le fonds garantit le solvabilité de celui­
là même qui le constitue, comme pour les entreprises d'assurances. Un fonds de garantie ne 
sert pas toujours à renforcer la solvabilité de personnes extérieures., ce qui li mite le::; cas où 
il constitue une forme de caution. 

5) Cert.ai ns cautionnements sont offerts par les entreprises d'assurance elles­
mêmes. M. Wagmeister a décrit la situation de l'assurance-cautionnement dans l'Europe du 
Sud et. particulièrement en Italie, et M. Livesey la situation en Europe du Nord. 
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Le marché italien est., à cet égard, intéressant, car les entreprises d'assurances y 
occupent. une part relativement importante dans le secteur de la caution, pour les raisons que 
le rapporteur a indiquées. M. Wagmeister a cependant mis en évidence les distorsions qui 
pourraient résulter de divergences de législation dans le cadre du Marché de 1993, les 
assureurs italien::; étant soumis aux différentes contraintes qu'il a décrites. 

Selon t1. Livese1J, la part des entreprises d'assurances dan:9 le marché anglais de la 
caution est beaucoup pl us réduite. Le rapporteur a présenté un aperçu de le situation dans 
d'autres pay:9 de 1 'Europe du Nord au :9ens large (cela allait de la France à la Scandinavie)., en 
mettant 1 'accent sur l 'évol ut.ion du :9ecteur de la construction, fort sen:9i ble à l 'évol ut.ion de la 
conjoncture. Ce secteur e::.t l'un des domaines d'élection du recours aux cautions. 

C. En conclusion de ce panorama de::; différentes formes de la caution, on relève 
incontestablement la très grande variété de ce types de garanties, selon la nature des risques 
couverts (petites et moyennes entrepris es, grande ex po rtati on., situation:;; i rite r médiai res 
très diverses) , selon l'i de ntité des do rine u rs de cautions ( banques, établissements 
spécialisés., mutuelles, fonds publics, entreprise::; d'assurances), ainsi qu'en ce qui concerne 
la rigueur et l'intensité de la garantie offerte. Mais essentiellement, dans tous les cas) il 
s'agit de couvrir des défaillances de paiement, comme le fait également l'assurance-crédit. On 
a par ailleurs relevé des complémentarités., des articulations., 1 'assurance-crédit pouvant 
par exemple garantir les engagements de divers cautionneurs. 

D. Je ne puis m'empêcher de donner brièvement mon avis concernant le fameux 
problème de la comparaison entre assurance-crédit et cautionnement. C'est une pomme de 
discorde classique sur laquelle existe toute une littérature, et beaucoup de jurisprudence. 
Vous avez entendu des prises de position extrêmement brillantes, notamment celle:;; des 
Professeurs Aynès et Mungari J ainsi qu'un cert.ai n nombre d'interventions de la salle. 
Personnellement, et tout au moins dans l'esprit du droit belge et français, l'essentiel me 
paraît être que la caution est une sûreté fournie par le débiteur J tandis que 1 'assurance­
crédit est une sûreté acquise par le créancier. C'est déjà ai nsi que j 'avais présenté les choses 
dans mon introduction. A mon avis, malgré l'évolution intervenue., la gratuité reste une 
caractéristique normale de la caution. Certes., la c:aution est rémunérée dans la plupart des 
cas dont nous avons parlé, sinon dans tous les cas, mais elle l'est en principe par le débiteur. 
L'enga,Jement spécifique de la caution est celui qu'elle prend envers le créancier, et cet 
engagement reste unilatéral. Par contre, 1 'assurance-crédit est. un contrat synallagmatique 
conclu entre le créancier et le garant. Ici, le garant est payé par le créancier ; il 
n'entretient aucun rapport initial avec le dé bite ur. 

Il est vrai que le Code civil permet que la caution soit donnée à l'insu du débiteur. J'ai 
cependant l'impression que pour le Code, l'esprit reste celui d'un service rendu à un ami, 
service que dans ce cas-ci, par délicatesse, on ne veut pas 'lui faire conna·1tre. Cela n'empêche 
pas que la cautfon reste un engagement unilatéral envers le créancier. Mais qu'en est-il si, 
dans ce cas, la caution se fait payer par le créancier ? En pareille hypothèse, je ne vois plus 
alors ce qui la distingue de l'assurance crédit. 

L'accessoriété de la caution ne me para'i't pas offrir un critère utile de disti net.ion. 11 
existe certes une différence théorique sur ce plan entre la caution et 1 'assurance crédit. 
mais en pratique} la di ffé re nce s 'e:9to m pe. Mafa si l'engage me nt de l'assureur-crédit reste 
autonome et principal, cet assureur n'interviendra pas si le refus de paiement est motivé par 
une raison légitime du débiteur. Toutes les polices d'assurance-crédit prévoient cette 
exclusion. 

L'assurance-cautionnement, caution donnée par les assureurs, est un problème 
difficile. A mon avis., 1 'opération est hybride. Il s'agit d'une véritable caution à l'égard du 
créancier, mais dans les rapports entre l'assureur et le débiteur assuré, les règles 
habituelles du cautionnement font place aux règles du contrat d'assurance. 



5 
IL P C t 

Quatre problèmes d'i nt.érêt commun aux branches crédit et caution retiendront notre 
attention dans cette deuxième partie : l'évolution des privilèges et les nouvelles idées en 
matière de faill He J la res po nsa bili té des don ne u rs de garantie., 1 'importance des servi ces de 
renseignements et le rôle des associations profession ne 11 es. J'y ajoute rai une réfi exi on 
relative aux "relations publiques" del 'assurance-crédit. 

A. A propos de l'évolution des privilèges et de l'apparition d'idées nouvelles en matière 
de faillit-:: J le Dr. Balz nous a présenté un très intéressant exposé sur la situation en 
Allemagne. 

Tous 1 es s rJstè mes j u ri di que::. o rga ni se nt des ca u::.e::. de p référence. Ce rtai ns créancier:;;; 
passent avant le:3 autres dans la répartition du patrimoine du débiteur. TantôtJ la loi crée 
di recte me nt des priorités J ta nt.ôt certains créanciers se sont fait consentir des sûretés 
conventionnelles sur des biens du débiteur. Mal heureusement> la multiplication des causes de 
p référence a des co nséq ue nces désastre uses pour ceux qui ne ;;;ont pas aux tout p re mie rs 
rangs> et bien des sûretés s'avère nt il1 usoi res. 

C'est ce qui fait 1 'intérêt des perspectives ouvertes par les projets allemands décrits 
par le Dr. Balz. En cas de faillite les privilèges seraient tant simplement abolis ! Voilà une 
optique bien novatrice, dont on suivra le sort avec d'autant plus d'intérêt qu'elle est liée à 
une remise en cause du régi me de la faillite dans un sens très libéral. Une procédure unique 
serait mise en place> dont l'orientation serait largement laissée aux mains des créanciers 
eux- mêmes. De manière significative> il ne serait pl us question de privilégier le sauvetage 
de 1 'entreprise défaillante> en opérant des transferts de valeurs des créanciers au débiteur> 
mais au contraire de maximiser les actifs du débiteur au profit de ses créanciers. 

Une telle approche> si elle était adoptée> aurait des effets importants sur le rôle des 
sûretés personnelles. En premier lieu> celles ci acquerraient pl us d'intérêt pour les 
créanciers> puisqu'en cas de faillite, ils risqueraient de ne pl us pouvoir compter sur 
d'autres trJpes de garanties. D'autre part, pour les donneurs de garanties personnelles eux­
mê mes J assureurs-crédit et cautions.• les rec:o uv re me nts se raie nt di min ués en raison de 1 a 
disparition des privilèges, ce qui pourrait se traduire par un renchérissement de leurs 
services. 

B. Deuxième thème à faire l'objet de nos préoccupations particulièresJ les 
responsabilités civiles liées à 1 'intervention des garants. 

La responsabilité du donneur de crédit est devenue un thème fort important dans tous 
les pays. Les établissements bancaires sont souvent mis en cause, la jurisprudence est. 
nourrie> la littérature prolifique. Par contre, il IJ a encore relativement peu de 
jurisprudence connue c:oncernant la responsabilité des donneurs de garantie> mais des 
développements analogues sont concevables. Le Professeur Aynès a souligné les obligations 
que la jurisprudence impose déjà aux caution;,J notamment quant. à l'information du 
créancier .: le principe de l'exécution de bonne foi des contrats est susceptible de jouer un 
rôle important en ce do mai ne. 

De son côté J 1 e Professeur Mole mie r a posé en p ri nc•i pe le caractère "d 'extrême bon ne 
foi" du contrat d'assurance. Il est vrai que cette idée n'est pas souvent défendue en droit belge,, 
mais je ne pense pas que la situation soit très différente, c:ompt.e tenu de 1 'évol ut.ion récente 
des conceptions en matière d'exécution de bonne foi des contrats. Ce principe c:onna'it depuis 
quelques annéesJ en Belgique et dans d'autres pays_, un développement tellement 
extraordinaire qu'il ne paraît pl us utile de distinguer certains contrats où la bonne foi serait 
encore pl us intense. 

Il est vrai ce pendant que par mi 1 es contrats d 'assura nc:e > 1 'assura nce-c ré dit requiert 
une exécution de bonne foi particulièrement marquée de la part des deux parties. En effet, la 
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branche présente une carac:téristique importante : la réalisation du risque IJ est rarement 
un événement tout à-fait inattendu, comme un incendie qui surgit brutalement et dont une 
heure auparavant on ne pouvait soupçonner la survenance prochaine. La défaillance d'un 
débiteur est un événement que l'assureur et l'assuré voient souvent venir, en raison de 
signes avant-coureurs. Or, lorsque la dégradation de la situation du débiteur commence à se 
manifester, l'assuré est parfois en mesure de prendre des mesures préventives efficaces, et 
l'as~rnreur reçoit des informations qu'il peut communiquer à l'assuré. Aucune des deux 
parties ne peut donc se contenter d'attendre paisiblement la survenance ou la non­
survenance du sinistre comme dans d'autres branches. Cette situation particulière implique 
bien avant le sinistre éventuel, l'instauration entre les parties d'une collaboration, 
d 'échanges d 'i nfo r mations, le recours à certaines mesures p rêve nti ves, etc. Les po 1 i ces 
d'assurance-crédit stipulent diverses obligations de ce type, mais en ce do mai ne, la bonne foi 
a un grand rôle à jouer de part et d'autre. 

Le Professeur t'1olenaer a pa1:isé en revue les différentes facettes de la responsabilité 
possible de l'assureur-c:rédit. L'orateur ,:1 distingué très minutieusement la responsabilité 
que l'assureur peut a:::,sumer envers le créancier (en cas de refus de contracter ou de retrait 
ou de limitation de couverture), à l'égard des tiers (dans le cas où la couverture est ac:cordée 
alors qu'elle n'aurait pas dû 1 'être, ce qui peut donner au débiteur une apparence trompeuse 
de solvabilité) et à l'égard du débiteur (dans le c:as contraire} où c'est à mauvais escient que 
l'assureur aurait refusé couvrir un risque sur ce débiteur). 

Ces considérations relatives à 1 'assurance crédit semblent être applicables, mutatis 
liWMndis, à d 'autres types de garanti es, notamment aux cautions. Elles mette nt en évidence 
l'importance de la qualité des renseignements sur base desquels les décisions sont prises. 

C. Dans le secteur des garanties, le rôle des services de renseignement ne peut être 
sous- esti mé. 

La professionalisation de la caution appelle des bases de pl us en pl us élaborées 
concernant 1 'appréciation des risques à assumer et les informations relatives aux débiteurs. 
Cette exigence se renforce avec l'i rite rnatio na li satio n croissante 

Chaque donneur de garantie possède évidemment son fichier, qui peut être excellent. 
1''1ais les moyens de chacun sont li mités} et c'est tout. l'intérêt d'une centralisation des 
renseignements, à laquelle l'informatisation peut apporter un concours extraordinaire. Le 
Dr. Rodl a décrit le fonctionnement et l'utilité de son organisme, la Federation of Business 
1 nformation Services, et des sociétés affiliées : diffusion des sources d'information, 
renseignements directement fournis sur la solvabilité des débiteurs. Le Dr. Rodl a lancé un 
appel aux adaptations que rendra nécessaires l'élargissement du marché européen. Le recours 
aux servi ces de renseignements est de pl us en pl us nécessai re lorsque l 'on traite avec des 
débiteurs de plus en plus éloignés, et donc aprfQride moins en moins bien connus. 

M. Magnuson a également évoqué le système INDE:~ de l 'International Credit I nsunrnce 
Association et M. Sugranyès a encore appelé de ses vœux le développement de tels systèmes 
d'information. 

On n'oubliera cependant pas les problèmes délicats que peuvent susciter de tels 
fichiers en rapport aux préoccupations actuelles relatives à la protection de la vie privée. Un 
ce rtai n co nt rôle est née essai re du contenu de ces fiche rs et de l 'usage qui en est fait. Le Dr. 
Rodl a cependant. émis le souhait que la réglementation ne devienne pas contraignante au point 
de susciter le développement de circuits d'information parallèles qui ne seraient pas 
contrôlés. 

J'ajouterai que les problèmes de responsabilité auxquels je viens de faire allusion à 
propos des donneurs de garantie peuvent aussi, mut.fltis mut,,,,.,,tUJ>s, s'appliquer aux services de 
renseignements. Ceux ci sont susceptibles d'engager leur responsabilité s'ils transmettent 
de::i renseignements qui n'auraient pas été réeoltés dans des e;onditions satisfaisantes. 
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D. Plusieurs interventions ont souligné l'importance de la représentation 
profession ne 11 e. Les représentants d'associations profession ne 11 es des mi 1 i eux concernés 
nous ont entretenus de l'activité de leurs organismes respectifs. 

M. Lohéac a décrit les rôles du Comité Européen des Assurances. L'assurance-crédit 
n'occupe pas une position centrale au Comité Européen des Assurances) mais cela n'a pas 
empêché le C.E.A. de jouer un rôle ac:tif pour la défense de l'intérêt de la brancheJ lorsque 
cela a été utile. Quelques exemples ont été donnés, notamment à propos de la directive de 
1 987 et du projet de directive sur les ratios de solvabilité. 

M. Magnuson a décrit un organisme "jeune" de 60 ans J l'international Credit 
lnsurance Association .. qui regroupe 44 membres de 28 pays, pratiquant l'assurance-crédit 
et l 'ass u nrnce ·-caution. L'orateur a présenté 1 es activités de cet o rga ni s me, notamment sur 
les plans du lobbyi ng, del 'échange d'informations et de l'organisation de l 'International Data 
Exc ha nge System. 

M. Dupont a présenté l'Association Panaméricaine de Cautionnement, organisme dont 
la base est américaine, mais qui accueille depuis quelque temps comme membres à part 
entière des entreprises d'Europe, d'Asie et d'Afrique. L'Association assume ainsi une 
véritable vocation mondiale, tant dans la branche crédit que dans la caution. M. Dupont, 
personnalité extérieure à la C.E.E ... ne nous a pas moins donné une vision extrêmement 
co ne rète et engagée des bo ul eve rse me nts qui se prépare nt dans notre Communauté, a uxq ue h 
les entreprises doivent s'adapter. Le rapporteur a plaidé pour le rôle que pourrait jouer à 
cet égard une véritable association supra nationale des milieux i nté ressés J en évoqua nt le 
projet de créer dans son association un Comité technique et juridique permanent pour les 
affaires de la C.E.E. 

Le thème de l'organisation professionnelle est certai nernent très actuel avec les 
bouleversements qui courent.. Dans ce contexteJ on soulignera l'intérêt du projet formulé par 
M. Ménage I appuyé par notre Président M. Basti n et repris par M. Sugranyès J de créer un 
groupement des cautionneurs à travers les frontières entre les assureurs et les autres 
organismes. Ce projet me paraît dans le ligne de nos travau>~ 1 qui 1)nt mis en évidence 
l'existence de nombreux problèmes communs au-delà de la variété des formules. La 
constitution d'une telle association mérite à mon sens d'être envisagée avec 1 'attention la pl us 
soutenue. 

E. L'assurance-crédit reste une grande méconnue en dehors des milieux spécialisés. 
Pl usi eu rs orateurs y ont i nsisté, et la question des ratios de sol va bili té est exe m p lai re. Le 
projet de directive en cause établit un régi me spécial pour les créances garanties par les 
banquesJ mais non pour les contre-assurances fournies par les entreprises d'assurances. La 
situation ainsi créée est injustifiée. Elle ne se serait peut-être pas produite si les auteurs du 
projet avaient une meilleure conscience du rôle joué par les assureurs-crédit. Il faudra 
tenter d'y remédier a pMte.ri.crn; mais pa rei 11 e situation i nte r pe 11 e 1 es associations 
professionnelles sur un plan pl us général : que pourraient-elles faire afin de mieux: faire 
connaître l'assurance-crédit ? 

Nous devrions peut être nous inspirer de Sangui netti I et commencer par adresser les 
actes de ce colloque à toutes les Chambres de Commerce de France I voire des douze pays de la 
Communauté ? ! 

Ill. du rc 199 

Je traite rai successive me nt des mutations qui s 'annonce nt, des problèmes de 
concurrence et del 'incidence du nouveau cadre de droit. communautaire. 
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A. De très nombreux orateurs ont décrit les mutations en cours et en perspective. 

Certai ris bouleversements sont communs à toutes les entreprises de la Communauté : 
le passage du marché national à un marché de O millions d'habitants, la perte du confort 
d'une activité purement locale dans un cadre familier, l'entrée sur des marchés étrangers où 
tout est différent, la différenciation des régi mes juridiques à appliquer, la refonte nécessaire 
des documents co ntract ue l s, l'adaptation de la structure de l'entreprise, de sa compta bil ·j té, 
de son administration. 

D'autres conséquenees prévisibles sont partic:ulières à 1 'assuranee-crédit et à 
l'assurance-caution. Cert.aines opérations vont dispara'ître avec à la suppression des douanes 
i nte rne3, mais en contre partie, de nouveaux types d'affaires vont s'offrir. L'a pp réeiati on des 
risques crédit-caution va devenir pl us complexe, étant donné que les agents couverts 
opéreront sur un marché plus vaste. Il est possible que s'accroisse le nombre de faillites, car 
toutes les entreprises ne réussiront pas à s'adapter au marché élargi - M. Duggan y a fait 
a 11 usi on. Cet ace roi sse me nt du nombre des faillites au ra des ré pe rc ussio ns sur les activités 
des garants. Des rationalisations, et peut ·-être des al 1 i a nces i nte rvie nd ront par mi les 
entreprise:::. d'assuranees, en espérant comme M. Duggan que ees rapprochements ne se feront 
pas exclusivement sur une ba::.e nationale. 

B. Les problèmes de concurrence ont été constamment évoqués au cours de ce colloque. 
La eoneurrence qui existe à présent va certainement s'intensifier. 

1) En premier lieu, la concurrenee se manife:,,+,•. entre les différents organismes qui 
offre nt des ca utio ris, banques., entrepris es d 'assurances., éta b 1 i sse me nts s péci a 1 i , fonds de 
garantie., cautions mutuelles. En eette matière, la concurrence est particulièrement vive 
entre banques et entreprises d'assurance. Parfois, le législateur départage les champs 
res pecti fa d'activité. Parfois, des i né•Ja lités se manifeste nt, comme en France à l'époque des 
effets de l'arbitrage Renaudi n. Des distorsions peuvent aussi résulter du degré de contrôle, 
selon les secteurs. M. Sugnrnyès a souligné que la caution ét.ait en général peu réglementée. 
M. Ménage a déc rit 1 es divergences constatées en France entre banques, les entreprises 
d'assurances et les établissements spécialisés concernant certaines exigences en matière de 
sol va bi lité, notamment les ratios. 

Si ce co 11 oq ue devait aboutir à une meilleure co nce rtati on entre les o rga ni s mes, i 1s 
pourraient trouver dans ce qui précède un premier sujet. de rétlexion pour une action 
commune éventuelle, destinée à li miter ces facteurs de divergence. 

Enfin, notre rétlexion sur la concurrence entre banques et entreprises d'assurance a 
pu mettre en évidence fai blesses et avant ages des cautions non b;::1 ncai res. M. S ug ra n yès, 
notamment, s'y est employé ; il a aussi plaidé pour un renforcement des règles de prudence 
applicables a1Jx organismes pratiquant la eaution. 

2) La concurrence est également très vive entre le secteur privé et le secteur publie. 
Le problème met en cause les conception~. idéologiques relatives à la nature même du système 
éco no mi que. Ce rtai ns s 'i nq ui ète nt aussi , de manière très i nte nse ., de 1 'éga 1 ité dans 1 es 
conditions de concurrence. A l'origine, en tout cas pour les secteurs qui nous concernent., 
1 'intervention du secteur public était souvent dictée par la carence ou la très gnrnde 
prudence du secteur privé. M. Devidts a justifié l'i nt.ervention de son Fonds de garantie par la 
grande difficulté pour les petites et moyennes entreprises de trouver crédit ou garanties 
auprès du secteur privé. 

t.,.lais c'est surtout dans le secteur de 1 'assurance-·crédit à 1 \~~<portation qu'il est 
question de la concurrence entre le secteur publie et le secteur privé. Des systèmes publics 
d'assurance-crédit à l'exportation sont apparus un peu partciut dans le passé parce que le 
secteur privé s'abstenait prudemment de couvrir certains risques i nhérent.s au commerce 
inter nati o na 1 , compte tenu des ca racté ri sti q ues mi ses en évidence par le P rofese u r Lou be rgé. 
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Une autre com:-idération expliquait l'intervention du secteur publ'ic: l'assurance-crédit 
constitue uni mportant moyen d'aide aux exportations, et les pouvoirs publics sont soucieux 
de favoriser le développement de leur commerce extérieur (le Professeur Loubergé a 
cependant pré::-enté une analyse économique aux résultats très nuancés de l'efficacité de ces 
subventions â l'exportation). Dans cette première phase, l'intervention du secteur public 
dans l'assurance crédit à l'exportation se faisait sous des modalités très diverses, mais 
comportant souvent l'une ou l'autre forme de collaboration avec le secteur privé. 

Ces dernières années, l'assurance-crédit à l'exportation a accumulé des pertes fort 
importantes. Le Professeur Loubergé les a expliquées par le surendettement du Tiers monde 
et par le problème de la sélection inverse de la part de::; assureurs. Un intervenant a souligné 
que le surendettement de certains pays était tel qu'on ne pouvait même pl us parler de risques 
politiques., mais plutôt de certitudes de pertes ; l'assurance··crédit se transformait en un 
véritable système de transfert de capitaux vers les pays en voie de développement. 

Dans ce co nte>~te, va-t-o n vers une redi st ri b utio n des cartes ? Le Professeur 
Loubergé plaide pour une réorganisation où le secteur privé prendrait une part pl us 
importante. Il préconise le recours à des formes de collaboration avec le secteur public 
inspirées du système hollandais. Les entrepri::ies privées, mais sans aucun monopole par 
pays, assureraient tout en première ligne ; elles rfüraient la faculté de se réassurer auprès 
des pouvoirs pub lies. 

Le secteur privé se 1 a nce effective me nt dans la couverture de risques politiques à 
l'exportation. On 'J a fait plusieurs allusions. Ces initiatives sünt possibles grâc:e à la 
réa$:iurance. Mais le secteur public, quant â lui., est loin de reculer. On a tous à l'esprit les 
développements récents qui se sont produits en Belgique, ainsi que l'évo l uti on française, bien 
que les o rie ntati o ns paraisse nt assez di f fé rentes. 

Le problème peut. connaître des approches fort différentes. Pour M. Habib-Deloncle, 
c'est une question de fi na lité. En se demandant quel rôle pourraient jouer les entreprises 
publiques en assurance crédit à 1 'exportation, on peut estimer qu'elles doivent avant tout 
rechercher la rentabilité. Avec l'expérience de la COSEC, M. Reguei ra a montré que la 
rentabilité de 1 u rance-crédit pub 1 i que à l'ex po rtati on est co nceva b 1 e sous certaines 
conditions. A l'autre extrême, on peut dire que les deniers publics ne doivent pas servir à 
garantir des i nt.érêts privés ; cette attitude pourrait conduire jusqu'à l'exclusion totale de 
1 'Etat des activités de l 'assunmce·-crédit à l'exportation. Quant aux sol ut.ions proposées par le 
Professeur Lüubergé, le retrait de l'Etat dans une activité de réassurance des risques 
politiques, c'est une solution intermédiaire. 

Le débat a été marqué par les conditions pl us favorables dont ont souvent joui les 
systèmes publics d'assurance-crédit à l'exportation, compte tenu de la garantie de l'Etat, 
d'un contrôle moins contraignant de leurs opérations et d'un régi me fiscal parfois pl us 
avant age ux. Ces facteurs co nd ui se nt à des di sto rsi o ris de co ne u r re nce, aspect des choses qui 
apparaît nettement dans les débats relatifs à la directive de 1987. 

C. Quelle sera l'incidence du nouveau cadre juridique communautaire ? 

1) La C.E.E. s'est intéressée depuis lûngtemps au secteur de 1 'assurance. En '1964, il y 
avait déjà une directive sur la réassurance. De grandes étapes ont été franchies avec la 
directive de 1973 sur l'établissement, et celle de 1978 sur la coassurance. Mais les choses 
s'accélèrent depuis quelque temps. Le Professeur Levie a décrit cette évol ut.ion, en montrant 
qu'actuellement, ce sont souvent les entreprises elles- mêmes qui sont le moteur dans le 
secteur des assurances. Ces entreprises craigne nt d'être dé passées par 1 es progrès pl us 
rapides du secteur bancaire. 11 y a eu les importants arrêts de la Cour de Justice de 1986, et 
â présent la directive de 1988 sur la libre prestation de services. 

La C.E.E. s'est aussi intéressée à 1 urance-crédit de man·ière particulière. Sans 
remonter aux projets anc:iens de polices con-,munes qui n'ont pas mené bien loin, il y a eu tout 
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récemment la directive du 22 juin 1987, venue après 1 4 ans compléter la directive de 
1 973. Les deux problèmes principaux ont été exposés par le Professeur B•igot et évoqués par 
d'autres, par exemple M. Lohéac. 11 s'agissait d'imposer des exigences financières 
particulières aux entreprises d'assurance-crédit, comme la constitution d'une réserve 
d'équilibrage. Que l'on renforce les exigences de solvabilité des entrepriMs d'assurance­
crédit est en principe tout à fait justifié. Les spécialistes apprécieront cependant si le 
régi me mis en place n'est pas trop lourd. Mais un réel problème existe avec le défaut 
d' ha r mo ni sati on des quatre méthodes pro posées pour ca 1 culer cette réserve d 'éq ui 1 i b rage, qui 
ne peut manquer de conduire à des distorsions de concurrence. 

2) L'exemption du sec:teur public constitue cependant le problème le pl us brûlant.Le 
Professeur Biqot a comparé à cet éqard les directives de 1 973 et de 1 987. Une distorsion 
évidente aparaî't., encore aqgravée si le ur public entre dans des domaines 
traditionnellement réservé:~ au secteur privé sans modifier les conditions de son 
intervention. Un recours est pendant devant la Cour de Justice des Communautés 
Européennes, dont on attendra la décision avec intérêt. En réaction à une remarque du 
Professeur Bigot, il me semble que le ::-i mple fait qu'il y ait une protection suffisante des 
assurés contre l'insolvabilité des assureurs, n'est pas la seule considération en jeu pour 
justifier l'exemption del 'assurance-crédit publique des exigences de la directive. 11 importe 
de garder également à l'esprit le problème del 'égalité des conditions de concurrence. 

3) La directive du 22 juin ·1 988 sur la libre prestation de services concerne 
1 'assurance crédit et l 'assurance-caut.ion comme les autres branches d'assurances. M. Levie 
en a fait le commentaire. Dans la plupart des cas, l'assurance-crédit et l'assurance-caution 
sont soumises au régi me des grands risques, c'est-à-dire que la libre prestation de services 
sera effective au 1er janvier 1 990, les entreprises devant en bénéficier pour le 1er juillet 
1990. C'est donc imminent. 

Essentiellement, le régi me est celui du "home country control ", c'est-à dire que 
seront applicables les règles de contrôle du pays del 'entreprise prestataire de services. Cela 
signifie que les ressortissants de la C.E.E. pourront se couvrir auprès d'assureurs de 
n'importe quel pays, même non établis, et que les assureurs pourront exercer leur activité 
n'importe or) dans la communauté., sous le régi me d'établissement ou sous le régi me de la 
libre prestation de services. 

Quelle en sera l'i nciderrce ? Certains pensent que pour l'assurance-crédit, cela 
n'entraînera pas de bouleversement : il reste souhaitable que l ureur soit proche de 
l'assuré, et les assureurs-crédit feront sans doute un pl us grand usage de la liberté 
d'établissement que de la libre prestation de services. La situation sera peut-être différente 
pour certaines entreprises multinationales, qui chercheront à regrouper leurs couvertures 
auprès d'un assureur unique. En matière de caution, M. Sugranyès a évoqué la possibilité de 
formes de collaboration ( "fronti ng") qui pourraient dans ce do mai ne jouer un rôle pl us 
i mporant quel 'exercice direct de la libre prestation de services. 

4) Quant au risque au-delà des frontières, M. Habib Deloncle l'a brillamment abordé. 
Au départ d'une perspective historique, le rapporteur a esquissé ce que devraient devenir les 
risques commerciaux et politiques) intra- et extra communautaires, après 1993. La notion 
d' "exportation" sera t-elle reportée aux frontières de la C.E.E.? La conclusion du 
rapporteur est prudente. Ce ne se ra sans doute pas le cas dans l'immédiat. Les Etats resteront 
toujours des Etats en 1993. Il faudra un certain temps avant que l'on puisse considérer que 
les frontières sont effectivement reportées à l'extérieur de la Communauté. 
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Monsieur le Président, Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, de ce colloque se 
dégagent trois acquis principaux : une prise de conscience meilleure des différentes 
modalités de la caution et des sûretés qui ont été anal 1Jsées 1 1 'approfondissement. d'un certain 
nombre de problèmes •~énérau:x: qui intéressent à la fois les branches crédit et caution I et une 
réflexion combien utile et urgente relative aux mutations qui se préparent dans la C.E.E. à 
l'horizon 1993 1 tant au niveau du marché en général que sous les angles plus spécifiques de 
la concurrence entre le secteur public et le secteur privé 1 ainsi que de l'impact des nouvelles 
di recti ves européen ries. 

Il me reste à remercier tous les rapporteurs qui ont rendu la tâche du rapporteur 
général facile I intéressante et agréable. Je voudrais enfin profiter de l'occasion pour dire à 
M. Bastin tout le plai:rir que j'ai eu à travailler avec lui ces derniers mois., ainsi que toute 
mon admiration pour la manière magistrale dont il a présidé nos travaux. 


